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Article 19 - Conseil de discipline 
 
A l'issue de l'entretien préalable, toute proposition de licenciement pour faute constituant une 
infraction à la discipline, à l'exclusion du licenciement pour faute grave ou pour faute lourde justifiant 
une rupture immédiate du contrat de travail prononcée par l'employeur, est soumise pour avis à un 
conseil de discipline, lorsque l'intéressé en fait expressément la demande. 
Cette demande, formulée par écrit, doit parvenir à l'employeur 8 jours calendaires après la première 
présentation de la proposition, envoyée en recommandé avec accusé de réception, informant le salarié 
du motif de son licenciement et du délai dont il dispose pour saisir le conseil de discipline. 
 
 
En l'absence de demande de saisine exprimée dans le délai prescrit, ce courrier vaut notification de 
licenciement. 
Si la demande est valablement effectuée, le salarié reçoit copie de l'exposé complet des motifs de sa 
comparution, avant la tenue du conseil de discipline. Il a le droit de prendre connaissance de 
l'ensemble du dossier. Il peut également se faire assister d'une personne choisie par lui parmi le 
personnel de l'entreprise. 
Le rôle du conseil de discipline est consultatif. 
 
Le conseil de discipline est composé : 
- d'un président, désigné par l'employeur, qui a voix consultative ; 
- de 2 membres désignés par l'employeur ; 
- de 2 représentants du personnel appartenant à la catégorie du salarié qui comparaît et désignés à 
chaque occasion par l'ensemble des délégués du personnel au lieu où siège le conseil. 
Au cas où des représentants ne peuvent être désignés par le moyen de cette procédure, les délégués 
du personnel les plus anciens de la catégorie à laquelle appartient le salarié en cause sont désignés 
d'office. 
En cas de carence de l'un ou des représentants du personnel visés aux deux précédents alinéas, ou de 
l'intéressé, dûment convoqués, le conseil de discipline siège valablement. 
A l'issue d'un scrutin secret, l'avis du conseil de discipline est signé et transmis, dans les formes et 
délais pouvant être précisés dans le règlement intérieur, par le président à l'employeur à qui il 
appartient de statuer. Le délai de 1 mois pour notifier le licenciement court à compter du jour où le 
conseil de discipline a rendu son avis écrit. 
L'avis est également porté à la connaissance du salarié. 

 


